
Si la réalité des violences qui résultent des discriminations socio-économiques a déjà été reconnue dans plusieurs 
Etats membres de l’Union Européenne, il demeure impératif que des dispositions législatives contraignantes 
soient adoptées à l’échelon européen. Outre une sou�rance psychologique avérée, les discriminations socio-éco-
nomiques peuvent être à l’origine de multiples atteintes ou privations de droits fondamentaux, tels que le loge-
ment, l’emploi, l’éducation, etc.

Remédier à ces injustices apparaît d’autant plus fondamental dans le cadre d’une approche multidimensionnelle 
de la pauvreté, laquelle met en évidence le rôle des discriminations et de la maltraitance, qu’elles soient 
institutionnelles ou le fait d’acteurs privés, dans la perpétuation des situations d’extrême pauvreté.
De ce fait, le mouvement ATD Quart Monde considère comme absolument nécessaire l’interdiction de la discrimi-
nation socio-économique, ainsi que la mise en place de dispositifs de prévention et de sanctions adéquats. L’appli-
cation e�ective d’une telle mesure pouvant rencontrer de nombreux obstacles, il est indispensable de s’assurer 
que les dispositions légales qui seront prises permettront aux personnes concernées d’y avoir recours.
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